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Dignité

n sait que la politique

Oen taut que telle est àla fois gangrenée par
l 'argent , déconsidérée

p a r l ' é c o n o m i s m e a m b i a n t ,
c o n t e s t é e p a r l e p o u v o i r
médiat ique, manipulée par les
sondages d 'op in ion , menacée
et subvertie par des idéologies
q u i s e f o n d e n t s u r l a
« n a t u r e » e t s u r « l ' e t h n i e » . . .

P a s é t o n n a n t , d a n s c e s c o n d i
t ions , qu 'e l le so i t d isc réd i tée
aux yeux des citoyens !

Face à ces multiples assauts
c'était la moindre des choses,
pour les hommes politiques,
que de fa i re défendre leur
h o n n e u r o u , à d é f a u t , l ' é m i -
nente dignité de la res pablica.
Hélas, à droite comme à gau
che, certains ont déjà baissé
les bras. Par exemple Michel
Rocard, heureux que ses fils
re fusent ce t te « v ie po l i t ique
vulgaire », ou Philippe Seguin
qui ne sait plus pourquoi il
f a i t c e m é t i e r.

N o u s v o i c i d e v a n t l ' u l t i m e
démagogie, qu i consis te à se
dés igner au bourreau pour
garder un peu de faveur popu
laire. De présidentiables vir
tue ls , on at tendai t p lus de
tenue dans l'adversité.
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de conve rsa t i on t an tô t v i ve ,

tantôt ironique sur des sujets
qui sont d'une brûlante

a c t u a l i t é .
C'est aussi un appel à tous

ceux qui éprouvent un amour
discret de la patrie à se

mobiliser pour « sauver la
politique ».
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J E V O T E B L A N C !

Enfin ! Oui, enfin, en ouvrant Royaliste
575, j'ai vu le courrier des lecteurs. Enfin
des royalistes, des sympathisants, des
non-royalistes s'expriment. Une aire de
citoyenneté supplémentaire est ouverte.
Lecteur assidu de Royaliste, je tiens aussi
à exprimer mon opinion sur la campagne
é lec to ra l e .

Pour qui voter ? Le Front National ?
Nous ne pouvons qu'être éloignés de ses
idées xénophobes, racistes et anti-démo
crates qui sont loin de la tradition
capétienne. La droite ? Elle a trahi ses
valeurs en allant à la pêche des électeurs
lepénistes. Où sont ses tradit ions de
républicanisme, de laïcité, de tolérance ?
Son discours ne peut que se retourner
contre elle : c'est sous Giscard que le
regroupement familial a commencé, c'est
Chirac qui en 1979 a proposé le vote des
immigrés à Paris. Le Front National aura
beau jeu de le rappeler.

Les Verts n'ont qu'un projet écologi
que et leurs idées politiques sont pau
vres. Réduire le temps de travail pour
arrêter la pollution ? Une société où la
logique de profit est tout ce qui compte
n'a que faire de détruire l'environne
ment. Le doux amour de la nature,
même si cette intention est louable,
oublie que la domestication de la nature
e s t u n e c o n d i t i o n d e l a s u r v i e d e
l'homme. De plus le discours des Verts
n'est que peu politique au contraire de
l e u r s c o n f r è r e s a l l e m a n d s . G é n é r a t i o n

Écologie de Brice Lalonde ? Rien der
rière I Un écologisme de façade et le
vide quant aux propositions. Le PCF,
gravement affaibli par l'effondrement du
communisme à l'Est, se pose en défen
seur de l a c l asse ouv r i è re e t en recou rs

pour les mécontents. Double problème :
la classe ouvrière a perdu son identité,
les groupes sociaux ont désormais des
c o n t o u r s f l o u s e t d e u x i è m e m e n t l e v o t e
du refus, du contre n 'amène à r ien.
Voter PCF pour contrer le P.S. ? Alors
pourquoi le PCF refuse-t-il de voter, les
motions de censure ? Pourquoi s'abs-
tient-il à l'Assemblée quand le PS est en
d i f f i c u l t é ?

Le Parti socialiste enfin : voter pour un
parti qui a trahi les espérances des
électeurs après 1981 et 1988 ? Un PS qui
n'a plus de projet hormis combattre le
FN, son seul cheval de bataille ? Un PS
qui a permis le travail des femmes la
nuit, qui cherche à détruire l'Université

au mépris de l'avis des enseignants et des
étudiants ?

Soucieux de tout de même faire valoir
ma voix, j'irais voter. C'est un droit mais
aussi un devoir pour moi. S'abstenir c'est
permettre aux autres de décider à ma
place. Voter blanc pour montrer mon
rejet de tous les partis, mon refus d'un
alignement sur le s logiques partisanes et
que la Démocratie est autre chose que le
dépôt d'un bulletin dans une urne à date
fixe.
Ceci, le fait de voter blanc, n'est pas un

dégoût de la politique mais un amour
-profond de la chose publique qui ne peut
être confisquée par des partis. C'est aux
gens de conduire leur destinée. Les
partis doivent nous défendre, faire des
propositions en non annexer la place
publique. L'Agora est à tous, mon vote
en marquera le souci.

P-E. (Amiensl

maniaque...
C'est au rédacteur en chef que je

pretends présenter deux observations
qui visent toutes deux le numéro 573'Votre France découpée noire en couver
ture d'abord est franchement laide
ensuite insulte les Corses, les Martini-

'es Guyanais,
1̂  Saint-Pierrais, les Réunionnais et les
(̂ monens. Pour un royaliste ce n'est casbien. Je demande la suppression de ce
découpage, sauf pour stigmatiser les
egoismes et egocentrismes et nombrilis-
mes hexagonaux.
Ma seconde observation vise, dans le

meme numéro, dans le chapeau naae 7
Expression « le paradoxe apparent >>'
ûte que j ai deja rencontrée dansRoyahste, sans la relever. Cette fois ievous le dis. U paradoxe est en soi une

apparence. Un paradoxe apparent,une tautologie. Ne m'en veuillez pi 1'
maniaque, il n'en faut pas trop, m̂ islen faut. Et s il n'en reste qu'un ...

(Montpellier)
JE SUIS ROYALISTE

mais . . .

familiales toujours I ... Ce qui donne une
fois encore pour les médias la bonne
occasion pour se gausser des réactions de
Monseigneur en ce 10 mars 1992 i! ̂L'allocution prononçée le 21 février
dernier par la Princesse Chantai de
France est un espoir pour les Français.
Nous avions cependant ressenti dans ses
termes le fond de pensée du chef de la
Maison de France. Mais il y a la Ip'
"salique" I? Nous sommes bien à la fin
funeste de ce XX= siècle ? Nous avons
cependant dans notre pays des femmes
de tête. Notre Princesse nous le prouve.
Faut-il abolir la loi "salique" en France
et donner un sang nouveau à notre
tradition capétienne ? Et pourquoi pas
pouvoir dire un jour "Vive la reineJ.-A. G. (Drancy)

NÉCESSAIRE RETOUR
A U X S O U R C E S

Je souhaite me réabonner à Royal's'®'
après une petite infidélité de quelqu
a n n é e s . L ' e f f o n d r e m e n t d u
nisme, l'usure du pouvoir socialiste,
résurgence du fascisme, le déséquil'br
centre-périphérie, autant d'éléments qme font entre-apercevoir le royahs
comme un mouvement original. Non P
original comme quelque chose
trique mais bien au centre des
■pes. Un nécessaire retour aux sources1 Histoire française. .
Même si je ne suis pas toujo

d'accord avec la politique suivie par
NAR, j'apprécie Royaiiste par son adhté objective, de même que par
non-extrémisme, ce qui est rare pourpublication royaliste ! . ,^ies)

M. R. (Pyrénéesonentaiw

m e s s a g e c i v i q u e

princesse de la Maison deFrance qui réagit avec tact, finesseaussi respect à l'égard des aînés ̂  b
dynastie et des lois rigoureuses de notretradition. Mais décidément le France
sera donc toujours en crise ' De.sciviles depuis deux siècles, des"u'erefe

G est dans un esprit de tolérant» e
respect de l'autre que sont rédiges
extes de Royaliste. Mais il nous
encore beaucoup de sagesse et
'umiere pour faire partager nos point®
^e a tant d 'autres. , jonLe message civique dans 1 de
prononcée par la Princesse Chantai
I j"'? "n'n redonné espoir. Nouse desir de l'encourager et de la so

sa démarche. Elle a le couraĝd exprimer nos principes français t®
chauvinisme) et qui fuiraient tantant nous réunir tous enfin... „ nenis)

G. du B. (Seine St Fie

bulletin iTabôniiiiijnr
Je souscris un abortrtement de trois mois (100 F), six mois (I85 pj ̂  l

NOM :

A d r e s s e ; .

un an (270 p), de soutien (500F)
( J Encadrez ta formule de votre choî
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Bizarreries

U n n a t i o n a l i s m e
s o c i a l ?

A l'occasion de la campagne pour les élections régionales, le
Front national a publié ses cinquante et une propositions

d'ordre soc ia l . .

ongtemps, on a reproché au
Front national de se conten
ter d'exploiter ie filon électo
ral de l'immigration. Mais
voici qu'il entend combler un

vide en précisant les axes de sa poli
tique sociale.

L'exercice n 'échappe pas aux lois
du genre : c'est un catalogue fourre-
tout, qui ruisselle d'une démagogie
très ordinaire. Sans doute trouve-t-on
dans ce tas de mesures non-chiffrées
un certain nombre de naïvetés et de
bizarreries qui pourraient devenir
inquiétantes si le Front national était
en mesure de les mettre en oeuvre. Il
est naïf de croire ou de faire croire
qu'on vaincra l'alcoolisme et la dro
gue par le travail et le retour aux
« vraies valeurs » - à moins qu'on
n 'envisage un encadrement très strict
de ceux que l'on veut sauver sous la
forme de communautés de travail.
Un travail qui rendrait libre... Il est
bizarre de préconiser la création d ' une
« fête nationale de la famille » dans
un pays qui célèbre déjà la fête des
mères (depuis Vichy), la fête des
pères, la fête des enfants à Noël, et où
des commerçants avisés tentent de
faire accepter une fête des grands
parents.

On n 'est guère surpris de voir poin
dre dans ce programme social des
nostalgies pétainistes : création d'un
« oscars des métiers », définition de
l'entreprise comme « communauté

D'accord avec nous ?

Alors adhérez à
la N.A.R. !

de travail », réglementation de l'exer
cice du droit de grève, suppression
des « privilèges » des grandes centra
les syndicales... C'est là l'esquisse
d'une organisation corporatiste de la
société, fondée sur le rejet de la lutte
des classes et inspirée par l'idéologie
communautariste : c'est vieillot, dan
gereux pour la liberté des personnes,
et sans aucun intérêt quant à la réso
lution de la crise sociale que nous
subissons.

En outre, ce programme démago-
gico-corporatiste est en contradic
t ion avec les or ien ta t ions économi

ques du Front national qui sont (ou
étaient ?) inspirées par le capitalisme
le plus sauvage. Dans son programme
de 1985 le Front national prévoyait
en e ffe t une déséta t isa t ion de l 'en

semble du secteur industriel et finan
cier et une déréglementation généra
lisée ; ajoutées à la limitation du droit
de grève et à la privatisation massive
du système de protection sociale, le
parti lepéniste dessinait il y a six ans
l'image d'une société ultra-libérale,
d'un capitaliste pur et dur qui repré
sente une menace infiniment plus

grave pour l'identité nationale et pour
l'équilibre de la société française que
la fameuse « invasion » sur laquelle le
Front national a bâti sa fortune élec
torale. II serait intéressant de connaî
tre le programme actuel du F.N. dans
le domaine économique puisque cer
taines déclarations récentes font ap
paraître un retour en force du natio
nalisme économique. Ce qui aurait,
au moins, l'avantage de lacohérence.

Il reste que les mesures sociales
préconisées par les nationaux-
populistes sont fondées pour l'essen
tiel sur l'exclusion des étrangers ;
priorité d'emploi pour les Français,
priorité d'accès aux H.L.M. pour les
Français, R.M.I. réservé aux Fran
çais, caisses de sécurité sociale sépa
rées pour les Français et les immi
grés... Telles seraient les recettes qui
permettraient de résoudre les problè
mes sociaux les plus importants. C'est
oublier que les mesures de ségréga
tion préconisées sont contraires aux
principes de notre droit (elles se
raient jugées inacceptables par le
Conseil d'État et le Conseil Constitu
tionnel). C'est jouer sur le mot d'im
migration, qui recouvre une réalité
très complexe dans ses origines (euro
péenne, asiatique, maghrébine...) et
par les emplois qu'elle occupe. C'est
négliger le fait que les emplois ne
sont pas interchangeables (un cadre
au chômage ne remplacera pas
l'éboueur malien qu'on aura expulsé).
Et c'est mentir que d'affirmer que les
immigrés sont responsables des désé
quilibres financier qui affectent notre
système de protection sociale.

Eclairer l'opinion publique sur
l'immense régression économique et
sociale que représenterait la victoire
des idées du Front national serait,

pour la droite modérée comme pour
la gauche, une tâche nécessaire. Elle
a été jusqu'à présent négligée.

A n n e t t e D E L R A N C K

BRÈVES
■ Espagne : Dans un entretien
accordé au Figaro, le chef du gouver
nement espagnol s'est fait l'ardent
défenseur de l'institution monarchique
et du foi Juan Carlos I® .̂ « La monar
chie a été un atout dans notre proces
sus de transition. Le rôle du roi a été
très important. C'est un facteur de
modération et de consensus. Le roi,
chez nous, on le respecte. C'est un
élément de cohésion très nécessaire...
La monarchie a permis à la démocratie
de s'affirmer puis de se consolider ; je
crois que l'institution a rendu un grand
service au pays. C'est (xiurquoi il faut
la préserver et la défendre ». Une
profession de foi qui n'aurait -a priori -
rien de surprenant si Felipe Gonzalez
n'était l'homme qui a conduit les
socialistes espagnols au pouvoir voici
plus de dix ans. ^
■ Serbie : Le prince héritier Aleimn-
dre Karageorgévitch de Yougoslavie a
annoncé la création en février dernier
d'un Conseil de la Couronne et d'un
Conseil politique privé. L'objectif
recherché est de parvenir à la coopéra
tion d'une série de « personnalités
politiques ou non, représentatives du
pays... pour le salut national et la
renaissance du peuple serbe ainsi que
des autres peuples qui ont été intime
ment liés au destin des Serbes depuis
des siècles ».

Brésil : Dans un entretien accordé
au mensuel du Mouvement Parlemen
taire Monarchique, Caia <& Cotoa
(Pile et Face), le chef de la maison
i m p é r i a l e , D o m P e d r o - G a s t a o
d'Orléans-et-Bragance, évoque la
question du choix du prétendant au
trône si la monarchie est rétablie par le
référendum du 7 septembre 1993.
« C'est le Congrès, après que le peu
ple se soit exprimé par le plébiscite, et
en tant que légitime représentant de
celui-ci, qui décidera du futur monar
chique du Brésil... Je ne suis pas
prétendant au trône car je crois qu'il
revient au seul peuple de prétendre.
Le trône du Brésil appartient au peu
ple et il sera le seul à le confier à undes princes de notre dynastie histori
que ».
■ Grande-Bretagne : Le Prince
Charles d'Angleterre a effectué une
visite éclair à Paris pour visiter l'expo
sition sur «• La cour des Stuarts à
Saint-Geimain-en-Laye ». Le prince
de Galles est passé maître dans l'art
d'accomplir des gestes politiques sans
n'en rien laisser paraître. Tandis que
l'Ecosse est en proie à la fièvre indé
pendantiste, l'héritier des Windsor à
rendu ainsi hommage aux « Jacobi
tes » catholiques, Jacques II et Jacques
III, chassés d'Angleterre et accueillis en
France par Louis XIV. Le soir même
Char les s 'est l iv ré à son badinage
humoristique favori pour mieux
dénoncer les « tracasseries administra
tives et autres ingérences bureaucrati
ques » des fonctionnaires de Bruxelles.
Sur le thème de l'Europe plurielle le
prince de Qalles a fait l'éloge de la
différence. « Nous n'avons pas uni nos
forces pour devenir uniformes, mais
pour goûter notre diversité » s'est-il
écrié aprè.s avoir pris la défense du
patrimoine culinaire français et de nos
fromages menacés par un projet de
réglementation européenne sur les
« normes minimales d'hygiène ».
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Etudiants

î i e

Une co lè re
justifiée

Les manifestations étudiantes contre les projets de Lionel
Jospin ne sont pas seulement compréhensibles : elles sont

n é c e s s a i r e s .

a réforme Jospin, c'est la très
vieille histoire de l'enfer pavé
de bonnes intentions ou, plus
précisément, de la réforme
rationnelle qui a des consé

quences déraisonnables.
Croix de bois, croix de fer, on le

jure Rue de Grenelle ; les projets qui
susci tent la colère étudiante ont été

conçus pour rendre service aux étu
diants. C'est ainsi qu'on a prévu de
donner aux recalés de la deuxième
année un Certificat d'Etudes univer
sitaires qui pourrait être utile lors de
leur entrée dans la vie profession
nelle. C'est ainsi qu'on veut éviter
aux étudiants de se perdre dans le
labyrinthe des Deug et de perdre leur
temps dans des études qui ne les
conduiront nulle part : d'où la vo
lonté du ministère de faire un impor
tant effort d'orientation et de réduire
de 35 à 12 le nombre des Deug tout en
retardant la spécialisation.

Dès lors, comment se fait-il qu'un
projet préparé la main sur le cœur soit
rejeté par les étudiants comme par les
professeurs ? Les raisons de ce fossé
entre le min is tère et les univers i tés
sont d'autant plus injustifiables qu 'el
les sont d'une grande banalité ;
- la première est que la Rue de
Grenelle n'a pas su expliquer ses
projets à ceux qu 'on appelle bêtement
les « usagers » : d'où la crainte que le
Certificat d'études universitaires ne
soit une forme déguisée de sélection
dans une université qui ressemble
toujours plus à une piste de course

d'obstac les. Les étud iants ne mani
festent pas pour le plaisir : s'ils des
cendent dans la rue, c'est parce qu' ils
n'ont pas d'autre moyen d'engager
un dialogue vrai avec les pouvoirs
publics.

- la seconde raison est platement
technocratique ; on rationalise, selon
ce que l'on croit savoir du « mar
ché », on veut adapter l'offre à la
demande et, ce faisant, on décide de
faire l'impasse sur les matières qui ne
sont pas jugées utiles. C'est ainsi que,
dans le cadre d'un enseignement va
guement généraliste, la philosophie
est vouée à devenir une petite annexe
d'un Deug de « sciences humaines et
sociales » (1). C'est ainsi que
l ' i n s t a u r a t i o n d ' u n m i n i m u m d ' i n s

criptions dans les U.F.R. risque à
terme de faire disparaître les petites
sections de philosophie, d'histoire de
l'art, d'archéologie...

Contre cette logique ravageuse,
contre cette conception absurde de
l'enseignement universitaire, contre
cette approche datée du problème des
débouchés (la demande de « littérai
res » est en train de se développer) la
manifestation n 'est pas seulement un
droit : c'est une nécessité, pour l'ave
nir des étudiants et pour celui de la
culture dans notre pays.

Sylvie FERNOY

(1) ce point a été développé par Didier Deleule
et François Guéry (« L'enseignement de la
philosophie en danger » dans Libération du 17/
1/92).

Explications

Une princes
rebelle vralme

Que signifie l'immense écho médiatique provoqué par le
discours de la princesse Chantai de France ?

uel émoi dans les salles de
rédaction au matin du 10
mars! Au vu d'un article de
Sophie Huet dunsLe Figaro,
toute la presse audio-vi
suelle et toutes les rédac

tions de la presse écrite (à 1 ' exception
de Libération qui traite le sujet avec
trois jours de retard) accordent une
large place au discours de la prin
cesse Chantai et aux réactions du
chef de la Maison de France.

Par une lettre publiée par notre
confrère Point de vue (et qui n'était
pas destinée à la publication comme
le montre le texte écrit en forme de
« dernier avertissement ») le comte
de Paris avait en effet manifesté sa
vive désapprobation au nom de la loi
salique et en raison des principes qui
sont propres à la Maison de France

Il suffit de relire le discours de la
princesse (cf. notre dernier numéro)
pour constater que celle-ci n'a pas
remis en question les lois fondamen
tales de la dynastie. C'est ce que la
princesse a souligné avec calme et
fermeté dans lesnombreux entretiens
qu'elle a accordés aux radios et aux
télévisions : « La loi salique empê
che, il est vrai, les femmes de monter
sur le trône. Je ne suis pas en train de
monter sur le trône. La loi salique
n'empêchepasdeprendrelaparole »{France Inter, 13 h., le 10 mars)
C'ê  également ce que la princesse aréaffirmé sur le même jour sur Eu

Dès lors, fallait-il voir dans cette
prise de parole l'expression d'un di
vorce politique entre Chantai de
France et le comte de Paris sur la
question de l'immigration et, plus
précisément, sur l'attitude à adopterface au Front national ? Un certain
nombre de commentateurs ont repris

cette hypothèse, avancée par
Pigaro, avec d'autant plus d'insiS"
tance que l'ensemble du débat politi
que tournait cette semaine-là (comme
tant d'autres) autour de Jean-Marie
Le Pen. Hypothèse fausse, comme
' ont prouvé les déclarations du comte
de Paris et de sa fille. Tandis que le
chef de la Maison de France rappelait
^wFR3 qu'il était un anti-fasciste de
toujours, tandis que Le Monde éta
blissait une très nette concordance
entre le discours de la princesse et
eelui que son père avait prononce
devantleB'naiBrithenl989,ChantaiFrance répétait qu'elle ne voulait
pas jouer « un rôle politique contre

"t contre quiconque »
(France/n/er, 13 h.) et précisait en cequi concerne le droit du sol : « C'est
une loi française qui est de tout tempS'
ne faut pas la renier. Mon père n'est

pas contre ce que j'ai dit. Il est contre
parole d'une femme. C'est cela qu'est terrible » (RTL, 13 h.) après avoir

déclaré peu avant : « En tant qU®
princesse de France, j'ai un devoir,
celui de servir mon pays » (Europe L
1 3 h . ) . '

La dissension se réduit donc à une
question d'autorité à l'intérieur de la

s e

n t ?

°ari

La guerre des Boers

Famille de France, le comte de Paris
estimant qu'il doit être le seul à parler
et sa fille cadette insistant sur le fait
que le titre de princesse oblige la
citoyenne qu'elle est à prendre des
responsabilités publiques. C'est cette
analyse qui a été faite par notre direc
teur politique et par plusieurs amis de
la Maison de France invités à s'expri
mer à la radio et dans la presse écrite
{France Soir et Libération notam
ment).

Cette explication simple ne pou
vait suffire à une presse avide d'in
formations percutantes et qui a fait
largement écho à des rumeurs, voire
à des allégations mensongères, qui
permettaient de dramatiser 1 am
biance. Ainsi, Sophie Huet du Figaro
ment lorsqu'elle écrit que Bertrand
Renouvin a « glissé » à la princesse un
discours « manifestement inspiré par
laNAR ». Ei France soir ga\è]c lom-
que, faisant le récit du « dîner qui a
ébranlé la Maison de France », il titre
que « tout s'estgâté à la marquise au
chocolat»! Quant au discours. Il n a
pas fait l'effet d'une bombe, comme
l'ont écrit plusieurs journaux : les
royalistes présents ne pouvaient etre
surpris d'entendre la princesse
Chantai reprendre fidèlement le mes
sage politique de la Maison de France,ci anecdotes ne doivent pas nous
faire oublier la signification essen
tielle de l'événement. Si la presse a
accordé une telle importance aux
déclarations de la princesse Chantai
c'est sans doute parce qu il y avait
un phénomène spectaculaire. Mais
c'est aussi (et surtout ?) parce qu il y
a une attente manifeste quant à la
Maison de France, en « "
pu'ellesymboliseetparcequ el en acessé de servir le pays. Les paroles de
la princesse Chantai de France ont eu
de l'écho parce qu'elle répondaient à
cette attente.

Le référendum blanc du 1er mars est un acte politique
courageux de la part du président de Klerk qui a fait le pari
du conservateur intelligent qui sait qu'il faut tout changer

pour que tout demeure.
e Parti National, qui l'a déjà
emporté parmi les métis, a de
bonnes chances auprès de la
classe moyenne noire. Dans
unjeu démocratique, il serait

en mesure de rivaliser avec un ANC
transformé en parti démocrate (der
rière le probable successeur de
Mandela, Cyril Ramophosa, déjà si
gnalé dans ces colonnes il y a deux
ans (1), sans les communistes ni les
Umkhonto de la branche armée) qui
est loin de faire l'unanimité ni sur sa
droite (Intakha zoulou et chefferies)
ni sur sa gauche à mesure qu'il se
convertit au marché et au parlementa
r i s m e .

Mais tactique et stratégie sont dif
ficile à réconcilier : gagner le proces
sus constitutionnel avec l'ANC con- J o b a a n e s b u r g
S U S c o n s t i t u t i o n n e l a v e c 1 c o n
tre une partie des siens pour gagner le au-delà des précautions juridiques,
combat politique avec les siens et de savoir si et comment cinq millions
quelques autres contre l'ANC ! Les
arguments d'une campagne à l'amé
ricaine propres à séduire l'étranger et
la frange libérale éclairée de l'électo-
rat blanc, les médias et les trusts,
anglophones, ne valent pas auprès
des descendants des boers de Kriiger
auxquels il faudra bien trouver le
moyen pourtant de se rattacher.

de blancs, quel que soit leur vote du
17 mars, sont solubles dans vingt-
huit millions de noirs. Ce débat ne
sera pas tranché par le nombre ni par
l'oracle qui sortira du scrutin et qui
n'aura que valeur instrumentale pour
le seul de Klerk.

En quoi tout ceci nous conceme-t-
il ? Les militants de la lutte anti-I l l U y Ç ' " p u u i i a i i v v j v 1 1 . I I » . . . . - " . . » - —

Telle est la contradiction de cette apartheid ont désormais les yeux tour-
campagne référendaire où il n'y aura nés ailleurs. Mandela n'est plus le- plus vieux prisonnier du monde maisni vainqueur ni vaincu. D'abord il y
aura un second référendum sur le
futur projet de constitution. Maissur-
tout il est difficile de parler en ce
domaine de majorité et de minorité.
C'est l'ensemble des blancs qui sont
minoritaires sauf à rendre caduques
les notions même de majorité et de
minorité. Le débat, y compris chez

le dirigeant d'un mouvement à re
lents paléo-marxistes. On lui prête un
respect de plus polis mais on 1 ' ignore
sur la levée des sanctions. L'Afrique
du Sud est devenue un pays comme
les autres qui attire plus ou moins les
groupes financiers au gré des impéra
tifs de la concurrence internationale.

Un ambassadeur VRF ne vantait-il
pas aux patrons français «un aussi
bon risque, sinon un meilleur inves
tissement, que l'ex-Union Soviéti
que ?» C'est peu dire, mais le pro
blème n'est pas là.

Les militants comme les mar
chands ont leur logique, respectable,
mais le référendum du 17 mars nous
rappelle à d'autres réalités, à l'his
toire qui continue et nous renvoie à
nos discontinuités.

Ce qui s'y joue nous intéresse
d'abord par le retentissement sur le
devenir de tout le continent noir. Sa
démocratisation plus encore que son
développement sera influencée par
ce qu'il en sera de la future Azanie.

Mais cela nous intéresse encore

plus parce qu'il ne s'agit pas de la
dernière des crises décolonisation, de
l'Algérie à l'Angola, que les
Afrikaners ne sont pas le dernier des
anachronismes condamné par le «sens
de l'histoire», mais qu'il s'agit de
notre histoire présente du devenir de
l'occidentalisation et mieux de l'Eu
rope dans le monde, au sein de majo
rités différentes, noire ici, islamique
là, d'Algérie au Proche-Orient, et en
notre propre sein. Les conflits de
frontières intra-européens, pour ce

faire oublier des interrogations qui
sont plus humaines (2) que
nationalitaires, métaphysiques que
physiques (géographiques), car elles
tiennent à notre être et à l'être de
l ' H i s t o i r e ,

Un ministre du Commerce exté
rieur à Prétoria, c'est utile. Mais il n'y
sera rien sans une approche politique
au plus haut sens du terme.

Yvan AUMONT

m i n o r i t é . L e a e o a i , y e u m p i i a m a - -

les partisans du non, ne porte plus sur Après s'être fait plus ideologues que
l'Apartheid qui appartient au passé, les plus militants, nous voici plus
mais sur la constitution, c'est-à-dire, pragmatiques que les plus militants.

Y v e s L A M A R C K

(1) Royaliste n°533 «Après l'Apartheid,
l'Afrique du Sud est nue» dont le problématique
est plus que jamais valide.
(2) De celles qui font se connaître «mon coeur
de traître», du titre de l'ouvrage du jeune
Afrikaner Rian Malan (Pion).



A grégé de
sciences politiques, Domi
nique Chagnollaud est
professeur à l'Institut
d'Etudes politiques de
Lyon. Rédacteur en chef du
Bilan politique de la France,
il a récemment publié une
histoire des hauts fonction
naires (« Le premier des
ordres », chez Fayard) dont
il a bien voulu nous présen
ter les grandes lignes.

Au se rv i ce
de l'État

• Royaliste: Pourquoi avoir choisi
un siyet aussi austère ?

D. Chagnollaud : Le sujet est plus
passionnant qu'on pourrait le penser
parce que c'est à la fois une synthèse
historique, faite à partir de travaux
sur la fonction publique, mais aussi
une recherche dans des archives très
diverses - celles de Sciences po, de
Vichy, de l'ENA - qui m'ont permis
de trouver des éléments nouveaux.

Cette histoire des hauts fonction
naires est l'histoire d'un ordre, ce qui
peut choquer a priori. Mais, dans les
discussions sur les hauts fonctionnai
res, on en vient toujours à se deman
der s'il s'agit d'une classe sociale,
d'une corporation, d'un groupe, et
pourquoi ce groupe perdure pendant
plus de deux siècles. J'ai essayé de
répondre à cette question en recou-

Ladministration, ce qui suppose que
l'appareil administratif soit consti
tué. Ainsi, les ancêtres des hauts fonc
tionnaires sont les maîtres des requê
tes au Conseil du Roi : c'est une sorte
de corps, ce sont des officiers (donc
ils sont indépendants) mais ce sont
aussi des commissaires qui sont à ce
titre dépendants du roi. Ils ont donc ce
double statut de fidèles du roi et de
membres d'une compagnie indépen
dante : nous avons là le principe
originel des hauts fonctionnaires, à lafois associés au pouvoir politique et
autonomes par rapport à celui-ci.

Vient ensuite le modèle révolu
tionnaire, qui dessine la figure du
fonctionnaire moderne, inscrit dans
une hiérarchie, vivant uniquement de
sa profession, moulé dans une struc
ture bureaucratique : c'est l'Ingérant à la notion d'ordre, au sens laïc, nieurdes Ponts, le technicienc'est à dire une classe de possession au mérite, qui a'cpposemlJa; ĉt
tcre patrimonial de l'officier et au
service de la personne du souverain
sous l'Ancien Régime. Or je montre
quel histoire de la fonction publique
continuedesedéroulerselonlesdeuxaspects : nous avons une face
patrimoniale (la possession d'une
charge, la fidélité aux personnes qui
'"carnent l'Etat)) et en même temps
une technicité qui varie selon les
corps.

qui s'approprie la puissance publi
que, mais aussi au sens religieux du
terme en raison des mécanismes de
constitution et de cohésion de l'en
semble. Ce concept d'ordre permet
de sortir du vieux débat qui consiste
à savoir si les hauts fonctionnaires
sont les agents de la classe domi
nante, s'ils sont des acteurs politi
ques, ou une simple addition d'indi
vidus. J'ai développé ce thème en
trois temps ; le premier, c'est la créa
tion des hauts fonctionnaires, le
deuxième la tentative de « national
isation » de ceux-ci par l'État, le
troisième décrit l'émergence d'un
acteur constitué, qui joue sur le plan
politique, qui a un rapport avec le
secteur privé mais qui est aussi vic
time, d'une certaine manière, du pou
voir politique.

# Royaliste : Quand apparaissent
l e s h a u t s f o n c t i o n n a i r e s ?

D.C. : n faut commencer par une
définition : les hauts fonctionnaires
sont des contrôleurs politiques de

• Royaliste : Quelle a été l'évolu
t.on̂de ces « grands corps » de

D.C. : En deux siècles, ils sont
devenus progressivement autonomes
etleurprestigeestd'autantplus grandqu Ils sont indépendants du pouvoir
politique : ainsi les inspecteurs des
Finances, les ingénieurs des Ponts la
ÇourteComp,es,leC„„sei,SL evolution de ces grands corps tient
a une logique corporative qui fait que
ces corps aspirent eux-mêmes à l'auto
nomie, elle tient aussi au dévelopne-
ment du parlementarisme qui a eu

pour double effet de contrôler la fa
veur et de développer le clientélisme.
Mais, par rapport à cette construction
progressive, les épurations représen
tent un mouvement inverse que j'ai
étudié sur un siècle et demi.

® Royaliste : De quand datent les
premières épurations ?

D.C. : La notion naît vers 1815-
1816 avec le mythe de la girouette qui
vise ceux qui ont servi le régime
précédent : cela commence avec Louis
XVIII, cela continue avec Napoléon
pendant les Cent-Jours et, ensuite,
nous avons une alternance qui va
rythmer la vie de la haute administra
tion.

® Royaliste : Vous paraissez négli
ger la période révolutionnaire...

D.C. : Non, bien sûr. Mais
1 épuration avait alors un sens quasi-

%

ment mystique. Les révolutionnaires
voulaient purifier l'administration et
surtout d'empêcher qu 'elle se consti
tue : l'épuration permanente était des
tinée, Saint-Just et Robespierre le
disent, à empêcher la constitution
d'un corps d'administrateurs. Ainsi,
le Souverain sera toujours en contact
avec le peuple, sans que des intermé
diaires ne viennent vicier la volonté
populaire... Pendant la période de
constitution du parlementarisme,
l'idée est beaucoup plus simple : il
s'agit d'avoir une catégorie de fonc
tionnaires fidèles au souverain ou au
gouvernement. D'où des alternances
très violentes - tout particulièrement
en 1830 et en 1880. Ces épurations
ont pour but d'assurer un contrôle
politique de l'administration, mais
aussi de rétribuer des « clients ».
D'où une course aux places, qui est
d ' ailleurs née avec la Révolution fran-

' ^ d u C o n s e i l d ' É t a t d é c e m b r e 1 7 9 9 .

çaise - tout simplement parce qu'elle
a énormément grossi le nombre d'em
plois publics. Au 20è siècle, les
épurations sont exceptionnelles, ce
qui prouve que les grands corps ont
t rouvé leur autonomie.

• Royaliste : Vous avez beaucoup
travaillé sur l'épuration faite par
Vichy...

D.C. : J'ai étudié beaucoup d'ar
chives, et notamment les prestations
de serments... Cette épuration fut à la
fois atroce et ridicule. Ridicule, parce
que Vichy ayant décidé que les hauts
fonctionnaires devaient prêter ser
ment, il a fallu les définir, ce qui a
provoqué un très grand embarras au
cabinet du maréchal Pétain. Mais cette

épuration fut surtout sordide parce
qu'elle a touché en priorité les juifs.
A la limite, l'expulsion des juifs de la
fonction publique permettait de défi
nir les hauts fonctionnaires : ceux qui
n'étaient pas juifs étaient hauts fonc
tionnaires ! En outre, comme la caté
gorie des hauts fonctionnaires est à la
fois prestigieuse et limitée, beaucoup
ont voulu, dans les grands corps, prê-
terserment au Maréchal afin de deve
nir hauts fonctionnaires, par exemple
les sous-directeurs des Finances...

• Royaliste : L'épuration de 1945
est-elle la réplique de celle de 1940 ?

D.C. : Non, car il y a une diffé
rence majeure : l'épuration de la Li
b é r a t i o n s e f a i t s o u s c o n t r ô l e
juridictionnel, et beaucoup de déci
sions ont été annulées par le Conseil
d'État.

• Royaliste : Venons-en à cette
« nationalisation » des hauts fonc
tionnaires qui constitue la deuxième
phase de cette histoire...

D.C. : C'est le grand débat au 19è
et au 20è siècle, qui tourne autour de
l'école nationale d'administration.
L'origine, c'est Polytechnique, école
méritocratique fondée en 1794 pour
former les ingénieurs dont la défense
nationale a besoin. Puis on se de
mande s'il faut créer une école d'ad
ministration et prendre Polytechni
que pour modèle. Deux solutions sont
en présence. Celle des notables, plu
tôt conservateurs, qui souhaitent que
les relations, la propriété, les gens
bien-nés accèdent principalement à
la fonction publique : ils refusent
donc l'école d'administration et ac

ceptent simplement une école don

nant une garantie minimale à des
étudiants parmi lesquels les politi
ques seront libres de choisir. A quoi
s'oppose le modèle radical, inspiré
de Polytechnique, qui vise à créer une
école recrutant des fils du peuple.

Ces deux modèles n'ont pas vu le
jour au 19è siècle en raison de l'hos
tilité de nombreux hommes politi
ques, qui y voyaient une entrave à
leur liberté de choix, à cause de l'op
position des facultés de droit qui vou
laient avoir le monopole de la forma
tion des élites, et enfin parce que les
petits fonctionnaires y voyaient une
menace pour leur carrière. Il faut
ajouter que la droite redoutait que
cette école soi t une sor te de moule

idéologique, alors que la gauche, de
son côté, craignait qu'elle ne fît re
naître une aristocratie. Les uns et les
autres oubliaient que ce modèle
d'école d 'admin is t ra t ion t rouve auss i
bien ses lettres de noblesses dans la
Révolution française (Polytechnique)
que dans la France monarchique puis
que les écoles royales (les Ponts)
jouaient elles aussi sur les deux ta
bleaux : recrutement de gens de
« bonne famille », importance de
l'épreuve, de l'examen. Vous savez
que l'Ecole nationale d'administra
tion est créée en définitive par Michel
Debré en 1945, afin d'unifier et de
démocratiser la haute fonction publi
que.

• Royaliste : Quel est le bilan ?
D.C. : Ce n'est pas une pleine réus
site. D'une part, la démocratisation
relative n'a pas été à la hauteur des
intentions de Michel Debré. D'autre
part, 1 ' idée d'une symbiose des grands
corps de l'État ne s'est pas traduite
dans la réalité. Dès 1945-1946, les
grands corps ont retrouvé leur exis
tence et leur force, et se sont attachés
à faire nommer certains de leurs mem
bres dans les jurys. Donc l'E.N. A. n'a
pas changé grand-chose, mais elle a
cependant donné une formation com
mune aux hauts fonctionnaires et créé
une complicité entre eux et qui se
manifeste sous la forme de réseaux.

• Royaliste : Cela signifie-t-il que
les hauts fonctionnaires détiennent
la réalité du pouvoir politique ?

D.C. : Tantôt on se représente les
hauts fonctionnaires comme des tech
nocrates tout-puissants, qui agissent
pour leurs propres intérêts (c'est la
version de droite), tantôt on les voit

comme les se rv i t eu rs de l a c lasse

dominante, c'est la version de gau
che. Il s'agit pour moi d'un faux
débat : il y a des hauts fonctionnaires
(pas tous) qui sont acteurs politiques,
des corps de l'État qui peuvent avoir
une certaine action politique, et non
pas un groupe uni qui mènerait une
action politique cohérente et quasi-
clandestine. Il me paraît faux, d'autre
part, de dire que la « République des
fonctionnaires » est née en 1958 même
si l'administration a retrouvé un poids
plus important à partir de cette date.

• Royaliste : Y-a-t-il aujourd'hui
une crise de la haute fonction publi
que, qui se manifesterait notam
ment par le développement du
pantouflage ?

D.C. : Il faut remettre les choses
en perspective. Depuis l'origine il y a
des hauts fonct ionnaires qui
pantouflent, c'est à dire passent au
secteur privé, mais nombre d'entre
eux reviennent aussi dans le secteur

public ou « pantouflent » au sein du
secteur public depuis les natio
nal isat ions de 1982. Le mot a donc
divers sens, et la pratique du
pantouflage est très différente selon
les corps : rare au Conseil d'État, elle
a toujours été très importante à l'Ins
pection des Finances. Ainsi, la géné
ralisation du pantouflage est une
fausse idée. Cela dépend du corps, de
la conjoncture politique (les épura
tions) de la conjoncture économique
(la faiblesse des traitements notam
ment entre les deux guerres) mais
aussi de l'image que l'on a du service
de l'État. Cette image s'est beaucoup
dégradée dans l'entre-deux-guerres.
avant de redevenir flatteuse au lende
main de la Libération. Aujourd'hui,
nous conna issons une nouve l le dé

préciation de la haute fonction publi
que. sans que l'on puisse affirmer que
la perte de prestige du service de
l'État soit définitive.

Propos recueillis aux
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piQ.
Histoires

Références garder

Quoi ! Mille trois cent trente pages de texte ! Et sur Mitterrand,
en plus... Mais quel est donc le fou qui va avaler tout ça ?

e fou, c'est moi. Et il y a en
bien d'autres, qui ne regret
tent pas la lecture de ces
deux gros volumes consa
crés à la « décennie Mitter

rand » (1) mais qui se repentent d'avoir
pensé que, dans cette sorte d'aven
ture, la qualité est d'ordinaire sacri
fiée à la quantité. Donc, ça ne s'avale
pas, ça se déguste. Comme diraient
les publicitaires, n 'hésitez pas à plon
ger dans cet océan de gourmandises.

Mais comment en parler ? Dès la
sortie du premier volume, tout le
monde a dit que Pierre Favier et
Michel Mart in-Roland avaient fait
un excellent travail, écrit un ouvrage
de référence, mené une enquête en
tous points rigoureuse. Tout cela est
vrai, et mérite d'être, si besoin est,
contresigné. Faut-il en rajouter ?

Tentons plutôt la méthode compa
rative, qu'on évite d'ordinaire par
confraternité. Ce livre, c'est du vrai
journalisme, et pas du François-Oli
vier Giesbert qui, dans un ouvrage
r i c h e d ' e r r e u r s e t d e c i t a t i o n s

invérifiables, avait voulu régler des
comptes avec François Mitterrand :
Favier et Martin-Roland, quant à eux,
citent leurs sources, donnent des da
tes exactes et présentent des faits sans
faire de la polémique ni livrer leurs
états d'âme. Ce livre, c'est une his
toire rigoureuse du passé proche et
encore présent, et pas du Jean-Marie
Colombani (du Monde) ou du Jean-
Yves Lhomeau (de Libération) :
Favier et Martin-Roland font de 1 ' his
toire presque immédiate à partir de
témoignages et de documents au lieu
de se livrer, sous couvert d'objecti
vité, à des campagnes politiciennes.
Ce livre est un exposé clair et métho
dique, et pas du Serge July - pas du
papier-brouillon, pas de l'esbrouf-

Pierre Favier ■ Michel Martin-Roland

LA DECENNIE
MinERRAND

Favier et Martin-Roland n'évoquent
pas le reste, qui ne compte pas pour
r i e n

1. Les ruptures

tade, m de ce cynisme des naïfs qui
consiste à croire que tout est cynique.

Passons maintenant à un trop bref
inventaire. Ces deux premiers tomes
de « La Décennie Mitterrand » peu
vent être utilisés comme :
- un sac à malices. Ressortis
aujourd'hui, les commentaires
affolants de la droite après sa défaite
en 1981 sont à se tordre. Surtout
lorsqu'on se souvient que le R.P.R.
fit alors battre M. Giscard d'Estaing,
tandis que le parti communiste cher
chait à faire réélire le candidat de la
droite. Le sac à malice se transforme
ici en sac d 'embroui l les.
- une besace sociologique. Au fil des
événements, nous vérifions qu'il y a
bien une classe politico-médiatique ;
journalistes, dirigeants de droite et de
gauche, seconds couteaux des multi
ples clans habitent dans les mêmes
quartiers, déjeunent dans les mêmes
restaurants, passent leurs vacances
dans les mêmes endroits. Pudiques,

- un aide-mémoire. Loin d'être anec-

dotique, l'ouvrage analyse les grands
dossiers français et internationaux de
manière limpide tout en expliquant
comment les décisions ont été prises.
C'est comme si vous étiez secrétaire
général de la Présidence, ou proche
collaborateur du ministre des Affai
res étrangères (sans les tonnes de
difficultés quotidiennes qui tombent
sur la tête de ces malheureux).

un roman-vrai. Chacun trouvera,
sur ses sujets de prédilection, des
récits passionnants et fidèles - qu'il
s agisse de la bataille de l'école, du
débat sur la rigueur, des enjeux de la
cohabitation...- des images fortes. Jacques Chirac
ne it pas qu'il est surpris, il « tombe
c armoire ». H n'est pas étonné :

« Il en reste sur le cul ». 11 n'admo
neste pas Margaret Thatcher, préfé
rant une référence crue (« Et mes
coui es ») quî  malgré ses dénéga
tions, marquera les difficultés de la
construction européenne.
-unemalletteàsecrets.Qu'ils'agisse• affaire Greenpeace ou du Liban,l ouvrap recèle un certain nombre

velations et permet d'utiles mi
ses au point.

RoTnH et Mart in-
ndonteffectivementécritlepre-

;̂ ;"''7J'histoire du premier sê^
cis v" ^ Mitterrand, pré-
Possibi?To itnpartial que
à l a c h n s ' i n t é r e s s e n t
la resni!̂  Pti'̂'ique, ou qui en portentR̂esponsabilité, le garderont longtemps auprès d'eux.

Yves LANDEVENNEC

"«rw (prix franco t^ ^ '"P'
(prU franco 167 F) oTf
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I D E E S

L e t t r e o u v e r t e
à C l a u d e N i c o i e t

C her Claude Nicoiet,

Amorcé par votre livre capital sur l'idée républi
caine (1) et prolongé aux Mercredis de la NAR, voici que

notre dialogue rebondit grâce à la publication d'un nouvel essai sur
la République (2) trop modestement présenté comme un « état des
lieux ». Il est sans doute indiscret de citer quelques mots de votre
dédicace mais je prends cette liberté car ce que vous me dites de
nos « substantiels accords », « sur l'essentiei », donne une nouvelle
dimension au débat.

De substantiels accords... En d'autres temps, ces deux mots nous
auraient conduit droit à la potence. Pourtant, vos lecteurs verront
dès la première page que vous demeurez pleinement fidèle à la
grande tradition répub icaine, tandis que nous soulignons pournotre part la force de la tradition royale en Europe et sa pertinence
pour notre pays. Alors ?

A C C O R D S

On comprendra d'un coup ces accords sur 1 essentiel si 1 onaccepte de définir la République comme le politique même- donc de débarrasser l'idée républicaine de sa charge
passionnelle, de sa traduction polémique et partisane, pourrevenir a sa signification originelle. De fait, cest bien le souci

politique en tant que tel que vous voulez mettre en valeur contre sa
réduction ou son abolition par l'économisme libéral et inaraste.Voici un premier point d'accord, même si je suis plus sévère quevous pour le conservatisme social du vieux parti républî m̂reconnaissez les compromis passés avec ̂
conception absolutiste du droit de propriété, la timidité de lapolitique socïïle mais vous avancez des explications conjoncturelles(la prlrité de la lutte politique contre toutes les restaumtions)̂qmae me paraissent pas décisives. • l'essentfel et parfois
que le civisme républicain concernait 'eŝ n̂
exclusivement, des individus de sexe masculin des Pjopnmj"̂^̂des tribuns oui se soucient plus d'égalité politique (entre eux) queJe ]us£ so^cSl?C« la uïe saSRépublique a très lentement reconnu P̂ „̂ °̂"'XaBr̂ rdevenu« v o y c r i a r m é e c o n l r e S u i t e ™
vraiment universel en 1944 - grace .°. , ^ lorsauel'oublions pas. Mais aujourd'hui, Ĵ e .%'"VnTà ceci prS Sevous écrive? que la République ̂  JSÏé éten'S'̂ ^̂ ^̂ ^̂
Jc conçois et souhaite pour ma part un ^ivccpntiel • le souci
Plan, focal aux réside'nts ét*politique appelle et suppose lengag , ̂  l'intervention
^ jours de scrutin. Com î̂̂ Ŝ, et ̂  grSpes de pressionspontanée de << s9"0-P''''StSêvers une conœption restreinte, et
Jans 1 espace public nous entraîne versparfois viciée, de la eitoyenneté. chasseur ou affairiste pour
PolitKjue et l'on cesse d'être .n onevenir représentant de la natiô pjj

te service civique n est pas accomp"

sur la citoyenneté

aujourd'hui risible ou odieux, il n'y a pas de politique qui tienne
sans cette auto-pédagogie collective que représente (ou devrait
représenter) le débat démocratique. Dernier point, non le moindre,
qui nous est commun : le principe de laïcité, que l'on doit au
judéo-christianisme et pratiquement aux rois capétiens, que nousinscrivons quant à nous dans la nécessité plus large de l'autonomie
du politique, au lieu de concevoir la laïcité comme dogme
quasi-religieux, englobant et dominant les autres dogmes en raison
d'une ambiguïté qui ne me paraît pas encore tout à fait exclue de la
tradition républicaine malgré les précisions que vous apportez.

A N T I N O M I E S

comme un État de droit situé à l'écart des intérêts privés -
afin que la politique ne cesse d'être le souci d'un bien commun à
accomplir dans une nation singulière mais jamais séparée de
l ' u n i v e r s e l .

Je voudra is en res te r là ma is i l me fau t reven i r su r ce t te « fo rme
républicaine du gouvernement » qui est posée en principe
intangible et que vous tentez de matérialiser. Hélas, cher Claude
Nicoiet, votre chapitre « du gouvernement » nous plonge dans
l'anti-matière, dans le trou noir ou, du moins, dans le paradoxe.
Anti-matière : la République n'a pu naître que d'une Révolution
« contre une monarchie, contre une Eglise, contre des corps
aristocratiques ». Trou noir : « La République ne se fait que contreles royaumes ». Mais, quand tout cela a été abattu, que peut-on
fonder et reconstruire ? Un énorme paradoxe ! La forme
républicaine, qui accueille, tolère ou s'accommode de toutes sortes
de gouvernements effectifs (l'oligarchie romaine, la dictature de
salut public, le régime d'Assemblée, la monarchie présidentielle...)
ne doit sa subsistance au'à tout ce qu'elle a rejeté : la souveraineté
étatique, le pouvoir d une personne désignée comme arbitre, la
soumission de la volonté générale aux principes fondamentaux du
d r o i t .

La définition négative de la Républiq^ue a conduit à un échec
institutionnel dont nous avons fait la très longue expérience. Ne
m'objectez pas la faiblesse des hommes et le poids des circonstan
ces : il n'y a pas de gouvernement républicain parce que la
philosophie républicaine récuse toute transcendance sans vouloiradmettre que le pouvoir politique est toujours à distance de la
société, donc relativement extérieur à celle-ci. Ne m'objectez pas
qu'il s'agit là d'un débat théorique : qui chasse la transcendance ne
fait que la déplacer (le contrat est soumis à un droit préexistant, la
Raison a ses règles, la figure du Pédagogue domine la République
des professeurs...) ; qui chasse la transcendance s'expose au retour
sanglant ou salvateur de ce qui a été refoulé - aux grands hommes
comme aux plus terribles des serviteurs.

Ne m'objectez pas... Ce n'est qu'un effet de style. Objectez au
contraire, cher Claude Nicoiet, car votre livre mérite beaucoup plus
que cette brève mais très amicale polémique.

'v^ue donnée dans le caare ue . politique sans
réSremarquablement ; raisonnée, pas deJfflexion préalabll pas d'action que ne soii r"̂oyenneté sans dialogue permanent. Même si le

B e r t r a n d R E N O U V I N
(1) cf. L'Idée républicaine en France, Gallimard, 1982, et ma critique dans La
République an roi donnant. Hachette, 1985.
2) Claude Nicoiet, La République en France, état des lieux. Seuil, 1992 Prix
ianco 128 F.
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U l t i m e s

a v e r t i s s e m e n t s

Déliquescence : ce qui devient liquide, ce qui se dissout. Tel est
bien l'état de la classe politique,

que la pseudo-campagne pour les élec
tions régionales a permis de vérifier.
Déliquescence, évanescence : en ter
mes moins choisis, cela veut dire que
tout fout le camp.

Je ne m'en réjouis pas. Il ne faut
jamais se réjouir des situations inseii-
sissables, surtout lorsqu'elles tendent
à devenir explosives. Mais, sans céder
à la panique, chacun devrait manifes
ter une inquiétude raisonnée, procé
der à une réflexion méthodique mais
d'autant plus facile que tous les élé
ments de l'amalyse ont été cent fois
exposés. Et qu'on ne cherche pas, au
vu des résultats, à atténuer l'ampleur
de la crise politique ou à reporter sur
l'adversaire le poids des responsabili
tés communes. On dira ce qu'on vou
dra sur les efle ts du mode de sc ru t in ,
su r l a na tu re de l ' é lec t ion , su r l a mé
connaissance des enjeux régionaux, il
reste et i l restera l 'essentiel, que la
campagne électorale a déjà cruellement
souligné : la crise d'élites politiques
a t t e i n t e s à l a f o i s d a n s l e u r a u t o r i t é

( indiquer les enjeux col lecti fs), dans
l e u r c r é d i b i l i t é ( o f f r i r d e s a l t e r n a t i v e s
en forme de projets) et discréditées par
leurs incohérences stratégiques.

GESTUELLÉS~

Quelle incroyable confusion intellectuelle. Et quelle démission,
in jus t i fiab le , hon teuse , quan t
aux principes que l'on est censé

d é f e n d r e . N o u s a v o n s v u l e s c h e f s d e s

fractions socialistes engager des dé
bats publics et contradictoires (entre
eux, évidemment !) sur la mei l leure
façon de riposter à Jean-Marie Le Pen,
sans voir que le piège était dans le
débat sur ce thème. Nous avons vu des
s o c i a l i s t e s ( C a t h e r i n e T r a u t m a n n à
Strasbourg) et des gaullistes (Michel
Noir à Lyon) refuser des salles au Front
national en invoquant la défense de la
démocratie - au mépris, d'ailleurs sanc

tionné par le tribunal administratif de
Strasbourg, des principes élémentai
res des libertés publiques. Nous avons
vu des socialistes et divers groupes de
gauche et d'extrême-gauche manifes
ter, ce qui est leur droit, mais aussi
tolérer ou organiser des démonstra
tions violentes qui. Jointes aux inter
dict ions de sal les, ont eu l 'effet inverse
de celui qui était recherché : au lieu
des quelques centaines ou des quel
ques mil l iers de personnes venues.

comme c'est également leur droit, as
s i s t e r a u x r é u n i o n s d e J e a n - M a r i e L e
Pen, celui-ci a pu s'adresser presque
chaque soir à des millions de téléspec
tateurs, se présenter (non sans rai
s o n s ) e n v i c t i m e d e l ' i n t o l é r a n c e e t
mobiliser toute l'attention publique
autour de sa personne.

Tels sont les résultats, prévisibles et
prévus, de cette gestuelle de guerre
civile, que le chef du Front national
pratique en artiste accompli. Tels sont
les résultats des ambiguïtés de cer
t a i n s m i n i s t r e s - c a n d i d a t s , d e l a s u f fi
sance partisane, de la bêtise militante.
Man i fes temen t , l e P rem ie r m in i s t re ne
dirige pas la majorité présidentielle
( d ' a i l l e u r s r é d u i t e a u x h a b i t u e l l e s f i c
tions), le Premier secrétaire du parti
socialiste ne contrôle pas son organi
sation et les divers responsables so
cialistes ont oublié qu'ils avalent adopté
u n p r o j e t .

Quant à la droite classique, elle
voulait faire des régionales un trem
plin l'assurémt d'une victoire facile et
complète aux législatives de 1993.
Comme l'a reconnu Charles Millon, la
campagne sur le terrain lui a fait dé
couvrir l'étendue de ses ignorances,
en ce qui concerne l'état du pays, ses
insuffisances et la perte de son crédit.
Paralysée par la guerre de ses chefs,
victime de sa paresse intellectuelle,
engoncée dans ses routines gestion
naires, elle risque de glisser à son tour
dans la*dépression nerveuse.

NOS REFUS

111 importe peu que les apparencessoient sauves, en termes de struc
tures et de pouvoirs, si tous les

grands appareils politiques perdent
leur légitimité. Or tel fut bien le cas
pendant cette campagne : tandis que
les partis de droite et d? gauche patau
geaient dans leurs contradictions, nous
avons vu prospérer toutes les figures
de 1 anti-politique. Non seulement
l'ethnicisme du Front national, non
seulement le naturalisme fanatique des
Verts, mais encore l'affairisme qu'in
carne Bernard Tapie, le parisianisme
d un Daniel Hetcher et la consternante
médiocrité de quelques autres gloires
de la société civile promues par un
parti socialiste aux abois. Les talents
et les compétences professionnelles de
ces derniers ne sont pas en cause ;
mais aucun citoyen ne devrait accep
ter le sophisme qui consiste à se pré
senter aux élections en affirmant qu'on
ne fait pas et qu'on ne veut pas faire de
politique.

Dans ce climat d'Imposture, face à
ces conduites Intolérantes et suicidai
res on comprendra que la Nouvelle
Action royaliste ait décidé de refuser
ses voix au parti socialiste et que, pour
défendre la politique en tant que telle,
notre mouvement soit résolu à faire
obstacle au Front national et aux Verts
sdon des choix électoraux que chacun
exprimera en fonction de la conjoncture locale. Vote-sanction, en ce qui
concerne les socialistes. Vote d'opposition radicale en ce qui conĉ ne
ethnisme et le naturalisme militants :

1 Irtistoire montre que les actes de sim
ple résistance ne sont jamais seule
ment négatifs.

Bertrand RENOUVIN


